
4262 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 septembre 1999, 131e année, no 37 Partie 2

de membre et présidente de la Régie, il l’en avisera au
plus tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

7. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et présidente de la
Régie, madame Blackburn recevra, le cas échéant, une
allocation de transition aux conditions et suivant les
modalités déterminées à l’article 13 des Politiques rela-
tives à la gestion des titulaires d’un emploi supérieur
nommés à la prérogative du gouvernement édictées par
le décret numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 et ses
modifications subséquentes.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________    ______________________
  JEANNE L. BLACKBURN GILLES R. TREMBLAY,

secrétaire général associé

32680

Gouvernement du Québec

Décret 962-99, 25 août 1999
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de l’École nationale d’administra-
tion publique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3 des nouvelles let-
tres patentes accordées à l’École nationale d’administra-
tion publique par le décret numéro 260-92 du 26 février
1992 et entrées en vigueur le 10 octobre 1992, le conseil
d’administration de l’École se compose de seize mem-
bres;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa du para-
graphe e de l’article 3 de ces lettres patentes, sept per-
sonnes sont nommées pour trois ans par le gouverne-
ment sur la recommandation du ministre dont au moins
deux exerçant une fonction de direction ou de gestion
dans des organismes publics ou parapublics dans les
secteurs de l’enseignement supérieur, de l’éducation,
des affaires sociales et des affaires municipales;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 172-94 du
26 janvier 1994, monsieur Jean-Pierre Duplantie était
nommé membre du conseil d’administration de l’École
nationale d’administration publique, que son mandat est
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation:

QUE monsieur Jean-Pierre Duplantie, directeur géné-
ral, Régie régionale de la santé et des services sociaux
de l’Estrie, soit nommé membre du conseil d’adminis-
tration de l’École nationale d’administration publique à
titre de personne exerçant une fonction de direction ou
de gestion dans des organismes publics ou parapublics
dans les secteurs de l’enseignement supérieur, de l’édu-
cation, des affaires sociales et des affaires municipales
pour un second mandat, à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32681

Gouvernement du Québec

Décret 963-99, 25 août 1999
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec à
Chicoutimi

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe b de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de deux personnes exerçant une fonction de direc-
tion à l’université constituante, dont au moins une per-
sonne exerçant une fonction de direction d’enseignement
ou de direction de recherche, nommées par le gouverne-
ment pour cinq ans et désignées par le conseil d’admi-
nistration, sur la recommandation du recteur;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1136-93 du
18 août 1993, monsieur Normand Côté était nommé
membre du conseil d’administration de l’Université du
Québec à Chicoutimi, que son mandat est expiré et qu’il
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE, sur la recommandation du recteur, le
conseil d’administration a désigné monsieur Gilles
Bergeron;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation:

QUE monsieur Gilles Bergeron, vice-recteur à l’admi-
nistration et aux finances, soit nommé membre du con-
seil d’administration de l’Université du Québec à
Chicoutimi, à titre de personne exerçant une fonction de
direction à l’Université constituante, pour un premier
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mandat de cinq ans à compter des présentes, en rempla-
cement de monsieur Normand Côté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32682

Gouvernement du Québec

Décret 964-99, 25 août 1999
CONCERNANT la nomination de trois membres du con-
seil d’administration de l’École de technologie supé-
rieure

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3 des nouvelles
lettres patentes accordées à l’École de technologie supé-
rieure par le décret numéro 261-92 du 26 février 1992, le
conseil d’administration de l’École de technologie supé-
rieure se compose de seize membres;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 3
de ces lettres patentes, deux professeurs de l’École,
désignés par le corps professoral de cette École, sont
nommés pour trois ans par le gouvernement sur la re-
commandation du ministre de l’Éducation;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe f de l’article 3
de ces lettres patentes, un diplômé de l’École de techno-
logie supérieure est nommé pour trois ans par le gouver-
nement sur la recommandation du ministre de l’Éduca-
tion, après consultation du conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 700-96 du
12 juin 1996, messieurs David Bensoussan et Claude
Olivier étaient nommés membres du conseil d’adminis-
tration de l’École de technologie supérieure, que leur
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 781-96 du
26 juin 1996 madame Odile Boisjoli était nommée mem-
bre du conseil d’administration de l’École de technolo-
gie supérieure, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu
de le renouveler;

ATTENDU QUE les professeurs ont désigné messieurs
David Bensoussan et Claude Olivier;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de l’École
a été consulté;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation:

QUE monsieur David Bensoussan, professeur à l’École
de technologie supérieure, soit nommé membre du con-
seil d’administration de l’École de technologie supé-
rieure, à titre de professeur, pour un second mandat de
trois ans à compter des présentes;

QUE monsieur Claude Olivier, professeur à l’École de
technologie supérieure, soit nommé membre du conseil
d’administration de l’École de technologie supérieure, à
titre de professeur, pour un second mandat de trois ans à
compter des présentes;

QUE madame Odile Boisjoli, directrice de Planifica-
tion en Technologie du Réseau d’accès, Bell Canada,
soit nommée membre du conseil d’administration de
l’École de technologie supérieure, à titre de diplômée,
pour un second mandat de trois ans à compter des pré-
sentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

32683

Gouvernement du Québec

Décret 965-99, 25 août 1999
CONCERNANT la prolongation d’un contrat de trans-
port pour la région administrative de la Montérégie
dans le cadre du Programme québécois de gestion
intégrée des pneus hors d’usage

ATTENDU QUE le gouvernement a mis en place le
Programme québécois de gestion intégrée des pneus
hors d’usage, géré par RECYC-QUÉBEC, comportant
un volet transport;

ATTENDU QUE le transport des pneus hors d’usage
était effectué en vertu de contrats, se terminant le 9 mai
1999, octroyés pour toutes les régions administratives
du Québec;

ATTENDU QUE RECYC-QUÉBEC a renouvelé 15 des
16 contrats pour une période de 175 jours se terminant le
31 octobre 1999;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1095-93 du
11 août 1993, RECYC-QUÉBEC doit obtenir l’autorisa-
tion du gouvernement pour conclure un contrat pour un
montant supérieur à 500 000 $;

ATTENDU QUE le contrat de transport pour la région
administrative de la Montérégie excède ce seuil;


